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1. Sõinformer 

 

Le Jour de la Nuit, quôest-ce que côest ? 

 

Ouvert à toutes et tous, le Jour de la Nuit est une manifestation nationale de sensibilisation  

à la pollution lumineuse, à la protection de la biodiversité nocturne et du ciel étoilé,  
coordonn®e par lôassociation Agir pour lôEnvironnement. 

 

Depuis plus de 10 ans, lô®v®nement rassemble une 

multitude dôacteurs (collectivit®s locales, associations, 
gestionnaires dôespaces naturels et citoyens) qui 
organisent des manifestations et animations dans les 
territoires, pour sensibiliser le grand public et les 
collectivités territoriales aux conséquences de la pollution 
lumineuse.  

Les années passées, le Jour de la Nuit a été réalisé en 
partenariat avec un collectif dôune vingtaine structure. En 

moyenne chaque année, 500 manifestations ont été 
organisées en France grâce à la mobilisation de plus de 

300 collectivités et 200 organisations. 

 

Le Jour de la Nuit, côest donc une fa­on de (re)d®couvrir 

la biodiversité nocturne et de retrouver le plaisir 

dôobserver le ciel ®toil®, tout en attirant lôattention des 

collectivités et des citoyens sur les conséquences de la 

pollution lumineuse. En rejoignant cette grande action 

festive et participative, les diff®rents acteurs sôimpliquent 

dans une grande marche vers la préservation de 

lôenvironnement, de la nuit et de la biodiversit® tout en 

luttant contre le gaspillage énergétique. 

 
 

Depuis sa première édition en 2009, le Jour de la Nuit a 

pu impulser des réflexions locales et voir des 

conséquences positives et durables dans les territoires. 

Plusieurs communes participantes ont ainsi engagé des 

diagnostics de leur éclairage public, leur permettant de 

mettre en place des actions concrètes pour réaliser des 

®conomies dô®nergie et de communiquer aupr¯s dôun 

public de plus en plus sensibilisé. 

 

Vous aussi, proposez une 

manifestation et inscrivez- 

  vous à cette nouvelle 

édition du Jour de la Nuit ! 

 
 
 

 

Soirée contes à Mirabeau (04)  
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La pollution lumineuse, quôest-ce-que côest ? 

 

On parle de pollution lumineuse pour désigner les conséquences néfastes 
dôun ®clairage artificiel excessif ¨ la fois sur les ®cosyst¯mes et lôHomme. 

 
 
 
 
 
 

 

La pollution lumineuse  

Un tiers de la population mondiale ne voit plus la Voie 

Lactée. La nuit est en effet confrontée à la montée dôune 
pollution lumineuse issue dôune g®n®ralisation et dôune 
mauvaise utilisation de lô®clairage public. La France 
compte aujourdôhui 11 millions de points lumineux 
publics dont 40% concernent des infrastructures 
vieillissantes de plus de 20 ans estimées obsolètes. Les 
nombreux magasins et enseignes qui restent allumés 
tard dans la nuit, les publicit®s lumineuses, lôutilisation 
dô®clairages v®tustes et ®nergivores, renvoyant la 
lumière vers le ciel et souvent inadaptés aux besoins 
réels des citoyens, participent ¨ lôaugmentation de cette 
pollution. Il est donc important de tendre vers un 
éclairage public durable qui respecte 

  
 

la biodiversit® et lôenvironnement, r®ponde aux attentes 
de la population et intègre les enjeux énergétiques. 

 

Les collectivités sont des actrices majeures dans la prise 

en compte de ces problématiques. En effet, à travers 

des actions de sensibilisation auprès des citoyens et la 

mise en place de mesures de réduction des impacts, les 

décideurs politiques locaux peuvent agir concrètement 

pour la pr®servation de lôenvironnement nocturne ¨ 

travers une utilisation raisonn®e de lô®clairage artificiel. 

 

en quelques chiffres 
 

Ƃ 40 % des luminaires en service ont plus de 20 

ans (et la vétusté des installations est la 1ère 

cause de la surconsommation) 

 

Ƃ La France compte plus de 11 millions de 
points lumineux publics (lampadaires, spots, 
projecteurs, etc.) et plus de 3,5 millions 
dôenseignes lumineuses 

 

Ƃ Lô®clairage public repr®sente 37 % de la 
facture dô®lectricit® des communes 
 

Ƃ La durée dô®clairage nocturne moyenne en 
France est de 4100 heures/an 
 

Pollution lumineuse en Europe.  
à gauche, la situation en 2016.  
à droite, prédiction dans quelques 
années, après la transition aux 
ampoules LED.  
(source : Science Advances) 

  
Ƃ La consommation dô®lectricit® li®e ¨ 

lô®clairage public en France est de 56 TWh, 
émettant 5,6 tonnes de CO2 

 

Ƃ Lô®clairage artificiel est la seconde source de 

mortalité des insectes due aux activités humaines 

apr¯s lôutilisation de pesticides 



Les réglementations actuelles concernant la lutte contre la pollution lumineuse 

 

 

Au niveau international :  
Les engagements internationaux pris lors de la COP21 en décembre 2015 impliquent 

une transcription des objectifs de réduction des consommations d'énergie au sein des 

outils de planification territoriale. L'application mais aussi l'anticipation de la législation 

est donc l'une des priorités des décideurs politiques locaux qui doivent mettre en place 

une approche globale et transversale des enjeux énergétiques. De nombreux pays 

luttent déjà contre la pollution lumineuse, phénomène qui concerne de nombreux 

territoires, avec des associations engagées qui sensibilisent et alertent sur les dangers 

du sur-éclairage. 

 
 
 

 

ƂDécret du 30 Janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et aux pré-

enseignes. Il pr®cise quelles agglom®rations sont concern®es par lôinterdiction et/ou les 

restrictions des publicités lumineuses. Depuis, celles-ci sont interdites dans les 

agglomérations de moins de 10 000 habitants et sont soumises à des restrictions de taille et 

de localisation dans les plus grandes agglomérations. 

 

ƂLôarr°t® du 25 janvier 2013, contraint lôextinction des éclairages émis vers lôext®rieur des 

b©timents non r®sidentiels en fonction de lôhoraire et de lôactivit® (cf. sch®ma) 
  

Au niveau européen :  
En 2010, le Conseil de lôEurope a publi® une r®solution ¨ vis®e incitative concernant la 

pollution sonore et lumineuse dans laquelle il dénonce les effets néfastes sur la 

biodiversit®, la sant® et la consommation dô®nergie. Depuis, lôUnion Europ®enne a 

instauré des réglementations et des normes pour amener les états à légiférer sur la 

question. Ainsi en avril 2015, elle a interdit à la vente les lampes à vapeur de mercure 

haute pression très énergivores et encore présentes dans les villes et les villages. 

Certains pays ont instauré des mesures spécifiques pour diminuer la pollution lumineuse 

bien longtemps avant ces avancées législatives : la République tchèque a été la 

première, en 2002, à légiférer contre les nuisances lumineuses. 

 

Au niveau français :  
La prise en compte de la pollution lumineuse et dôune n®cessaire protection du ciel et de 

lôenvironnement est relativement r®cente en France. Deux d®crets et un arr°t® ont 

amorc® une r¯glementation de lô®clairage artificiel ¨ la suite du Grenelle de 

lôEnvironnement de 2009. 

 

ƂDécret du 13 Juillet 2011 relatif à la prévention et à la limitation des nuisances lumineuses. 

Il précise quelles installations sont concernées, différencie les règlementations selon des 

zones spécifiques et définit les responsabilités pour les ministres et préfets dans le cadre 

dôextinctions. 

 
 

 

Les responsabilités et obligations du maire et de la commune : 
 

Lô®clairage public des communes nôest pas obligatoire (voies publiques ou priv®es 
ouvertes à la circulation, parkings, équipements sportifs, patrimoine bâti, parcs et 

jardins). Il appartient au maire de décider quel espace doit recevoir un éclairage 

artificiel ou non, selon les usages et r¯gles de lôarticle en vigueur : lô®clairage doit 

être adapté.  
La gestion de lô®clairage public rel¯ve de la comp®tence du maire. Si un ®clairage 
prévu est en panne la responsabilité du maire peut être engagée et la commune 

poursuivie en cas dôaccidents. En revanche, si lô®clairage est ®teint suivant une 

plage horaire dôextinction d®cid®e en amont, alors il nôy a pas de faute. 

 

ŸRetrouvez plus dôinformations sur le site du Minist¯re de la Transition écologique 

et solidaire ainsi que les actions de lô®tat en cliquant ici 

http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/


 
 
 
 
 
 

 
 

REJOIGNEZ-NOUS  LE SAMEDI  13 

OCTOBRE 2018 POUR FÊTER LA 

NUIT NOIRE !  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Des centaines dô®v®nements partout en France : 

extinction de lô®clairage public, sorties natures, 

observations des étoiles, conférences et ciné-

débats... 
 

 
Source : Minist¯re de lô®cologie, du D®veloppement Durable et de lô®nergie 



2. Participer au Jour de la Nuit  

 

Cette année, la 10ème édition du Jour de la Nuit souhaite mettre en valeur les initiatives et pratiques locales en faveur de la réduction de la pollution 

lumineuse. Suite aux engagements issus de la COP21 et aux orientations de la loi transition énergétique pour la croissance verte, il est nécessaire 
dôimpulser la mise en îuvre dôune approche globale de lôimpact de lô®clairage artificiel dans les r®flexions de r®duction de consommation 
énergétique. 

 

Qui peut participer : 

 

Toutes les structures souhaitant participer sont les bienvenues et peuvent organiser en autonomie leur événement.  
Chaque ann®e, le Jour de la Nuit r®unit des collectivit®s locales, des mairies, des associations, des clubs dôastronomies, des parcs naturels rédgionauxé 

 

Quelles manifestations organiser ? 

 

ƂDes extinctions symboliques de lô®clairage public dans les villes : 
 

Lôann®e derni¯re, environ 400 collectivit®s ont particip® au Jour de la Nuit en organisant une extinction de lôéclairage public 
et/ou des monuments ¨ lôoccasion de lô®v®nement. 

 

COMMENT FAIRE ? 
 

Å Le Maire doit publier un arr°t® municipal mentionnant les lieux et horaires dô®clairage (ou dôextinction si ponctuelle). Lôarrêté est 
affiché et publié au bulletin municipal. 

 

Å Une d®lib®ration du conseil municipal pour une extinction ponctuelle nôest pas obligatoire, mais elle est conseill®e car la délibération 
par le Conseil sur les plages horaires dôextinction de lô®clairage permet une meilleure protection juridique. 

 

Å Le Maire doit sôassurer que la s®curisation est malgr® tout assur®e : information, signalisation par mat®riel r®fl®chissanté 

 

Ƃ Le plus important est que la commune informe  et sensibilise  ses usagers !  



ƂDes animations grand public :  

 

Sortie nocturnes, balades nature, observations 
astronomiques, expositions, conférences, ciné-

d®baté chaque participant peut organiser le type 
dô®v¯nement quôil souhaite afin de sensibiliser et de 
mobiliser largement le grand public. 

 

 

 

A la recherche des insectes à Changé (72) 
 

 

Comment participer ?
 

 

Vous avez décidé de participer à la dixième ®dition du Jour de la Nuité Comment cela 

se passe-t-il ? 

 

SõINSCRIRE, UNE SIMPLE FORMALITE 

 

1. Allez sur notre site Internet : www.jourdelanuit.fr  
 
2. Remplissez le formulaire correspondant à votre événement : extinction et/ou animation 
 
3. Signez la Charte du Jour de la Nuit et validez votre inscription 
 

Une fois votre événement enregistré, celui-ci sera géo-référencé sur notre carte interactive qui illustre 
lôensemble des manifestations programm®es en France pour cette ®dition. Les inscriptions sont ouvertes  
à partir du 21 juin 2018 et seront closes la veille de lô®v®nement. Pour rappel, cette ann®e le Jour de la Nuit 
aura lieu le Samedi 13 octobre 2018 ! 

 

�-�¶�2�5�*�$�1�,�6�(���8�1�(���(�;�7�,�1�&�7�,�2�1  �-�¶�2�5�*�$�1�,�6�(���8�1�(���$�1�,�0�$�7�,�2�1 
   


